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Le 16 décembre 2005, la Banque mondiale a signé un accord de subvention avec le 
gouvernement de l’Angola et son Institut pour une réintégration sociale et productive des ex-
combattants (IRSEM), leur accordant une subvention de 13,1 millions d’euros de la 
Commission européenne (CE.) 
 
Les fonds de la CE s’ajoutent aux 33 millions de dollars US de la Banque mondiale et 48 
millions de dollars US du Programme multi-pays de démobilisation et réintégration (MDRP) 
et viendront en appui au Projet de démobilisation et de réintégration de l’Angola. 
 
« Comme le souligne la Stratégie de l’UE pour l’Afrique de 2005, la paix et la sécurité sont 
des préalables essentiels pour le développement durable, tout en sachant que la sécurité des 

citoyens est désormais une priorité majeure pour 
l’Afrique comme pour l’Europe », explique Rory 
Keane, Point focal du MDRP auprès de la 
Commission européenne à Bruxelles.  « La CE 
apporte cet appui dans ce contexte ; cela fait 
partie du processus permettant d’assurer la 
sécurité des citoyens et de restaurer 
l’infrastructure en vue d’une réalisation complète 
des Objectifs de développement du Millénaire en 
Angola. » 
 
L’ADRP a déjà démobilisé plus de 97.000 ex-
combattants de l’UNITA et commencera bientôt 

la démobilisation de près de 33.000 membres des forces armées du gouvernement (FAA).  La 
réintégration est également bien avancée. 
 
“La subvention de la CE arrive à point pour appuyer les progrès réalisés par le gouvernement 
de l’Angola, » déclare le directeur de l’IRSEM, le Général Andrade.  « En répondant aux 
besoins financiers de l’ADRP, elle permet de réaliser l’objectif du gouvernement visant à 
atteindre les ex-combattants, femmes, enfants et groupes invalides et vulnérables dans les 
communautés de retour. » 
 
Du fait de la diversité et de la complexité de leurs besoins, qui les rendent difficiles à cibler 
de manière efficace, la réintégration socio-économique de ces populations vulnérables s’est, 
jusqu’à présent, avérée malaisée.  Le gouvernement angolais a récemment décidé rapidement  
 



 
 
de lancer des initiatives destinées aux femmes et aux enfants et élabore actuellement une 
stratégie détaillée concernant les personnes invalides. 
 
Les représentants officiels de la Banque mondiale et du Secrétariat se réjouissent également 
de la subvention. 
 
« Ce financement comble un déficit financier sérieux au moment où le gouvernement fait des 
efforts énormes pour atteindre les groupes vulnérables, » déclare Sean Bradley, Spécialiste 
principal en développement social à la Banque mondiale.  « Nous souhaitons que [la 
subvention] aide le gouvernement et le MDRP à trouver des modalités innovantes pour 
atteindre des populations cibles spéciales. » 
 
 
 
Pour plus d’informations sur le Projet de démobilisation et réintégration de l’Angola, visiter : 
http://www.mdrp.org/angola.htm 
 
 
 
 
 
 
 
Pour de plus amples informations sur le MDRP, veuillez visiter 
http://www.mdrp.org/French/index_fn.htm, ou contacter Bruno Donat, Chargé de la 
communication au Secrétariat MDRP à la Banque mondiale, à info@mdrp.org.  


